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ODE  FRANÇOIS, 

la  (^uejllon  des  ^Jfcïïtspieit;^ 


LETTRE 

BE  L’AUTEBR 

D U 

MODE  FRANÇOIS, 

Qù  cjl  agitée  la  Qucjlton  des  AJfemhlées 
Frovinciales. 

A Faris  y Avril  zjîj^ 

V O US  defirez,  Monfieur,  que  je  ré- 
ponde aux  objeâions  que  vous  avez  en- 
tendu faire  contre  mon  Difeours  fur  nos 
ufages  ; & vous  croyez  qu’après  avoir  fait 
l’apologie  de  ma  Nation , il  eft  encore 
néceffaire  que  je  faffe  la  mienne,  & que 
je  me  jufliBe  devant  fes  détraffeurs  ? Si 
l’on  veut  y regarder  , je  me  flatte  qu^on 
trouvera  ma  réponfe  dans  mon  Difeours 
même  : cependant , s’il  faut  quelques  dé- 
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veloppemens  de  plus  pour  fatisfaire  d’hon- 
nêtes pareffeux  qui  demandent  de  bonne*, 
foi  à être  éclairés , je  fuis  prêt  à reprendre 
la  plume , & à leur  démontrer  que  les 
principes  patriotiques  que  j’ai  établis,  abon- 
dent en  preuves  folides  & en  réfultats 
heureux  ; qu’il  n^y  a qu^une  prévention 
aveugle  qui  puiffe  nier. 

On  fe  plaint  de  ce  que  toutes  mes  def- 
criptions  ne  portent  que  fur  des  chofes 
communes  , & fur  des  faits  connus  de 
tout  le  monde.  JV.me  mieux,  Monfieur, 
avoir  tire  des  chofes  les  plus  communes 
des  confidérations  intéreffantes , que  d’a- 
voir pris , comme  tant  d’autres , un  fujet 
extraordinaire , pour  le  traiter  d’une  ma- 
niéré commune.  Quant  à la  grande  no- 
toriété de  tout  ce  que  j’ai  rapporté  & 
raflemblé , je  répondrai  que  les  faits  qui 
fervent  de  matière  à l’Hiftoire  univerfelle 
étoient  bien  plus  notoires,  Ôc  que  cepen- 
dant perfonne  ne  s'eft  avifé  de  trouver 
mauvais  que  Bofluet  les  ait  préfentés  en 
un  feul  tableau  , ôc  les  aie  rapportés  à 
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des  principes  communs.  Ce  que  BofTuet 
a fait  pour  l’Eglife,  je  Eai  entrepris  pour 
la  Patrie.  S’il  n’y  a point  de  parité  dans 
les  talens  , il  n’y  a pas  au  moins  de 
difparité  dans  la  grandeur  de  l’intention. 

Vous  me  dites  que  plufieurs  Auteurs 
réunis  s’occupent  à donner  au  Public  une 
defcription  de  tous  les  offices  de  France, 
en  dix  volumes,  ouvrage  par  foufeription, 
qui  rentre  dans  le  mien,  &,  qui  lui  fera 
neceflairement  tort.  Je  réponds  d’abord 
que  la  matière  de  mon  Difeours  n’eft 
donc  pas  lî  commune  ôc  ü méprifable, 
puifque  des  Jurifconfultes  diftingués,  & 
un  Littérateur  eftimable,  ont  cru  devoir 
fe  réunir  pour  la  traiter  : mais  j’ajoute 
que  ces  Ecrivains  ne  feront  point  de  tort 
à mon  ouvrage , & que  mon  ouvrage 
leur  nuira  encore  moins.  Nous  aurons 
tout  vu , tout  expofé , tout  divifé  diffé- 
remment. D’ailleurs , je  ne  prélènte  qu’ua 
abrégé.  Les  abrégés  font  fouvenc  defirer 
les  livres  plus  détaillés  ; comme  auffi  les 
livres  détaillés  font  recourir  aux  abrégés. 
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On  veut  avoir  de  coun  ; & rien  ne  fe 
relTemble.  Ces  Mefiieurs  ont  entrepris 
de  décrire  tous  les  offices  ; & je  ne  parle 
que  de  ceux  qui  tiennent  à l’cffience  de 
la  conflitution , & qui  doiveni:  toujours 
exifter,  foit  fous  un  nom,  foit  fous  un 
autre.  Je  ne  fuis  même  entré  dans  les 
détails  , qif autant  qu^ils  m’ont  fervi  à dé- 
velopper quelque  principe  utile. 

On  m’aceufe  de  n^avoir  pas  dit  tou- 
jours ce  qu’on  fait  aftuellement.  Ma  ré- 
ponfe  'à  cela  eft  facile.  C’eft  parce  que 
tout  ce  que  l’on  fait  aduellement  n’efl: 
pas  fufage  général  , n’eft  pas  celui  qui 
correfpond  avec  l’efprit  de  la  Nation  , & 
toutes  fes  autres  relations.  Je  me  fuis 
cJiargé  de  dire  , non  ce  que  l’on  fait  mo- 
mentanément contre'  la  raifon  & contre 
le  droit  public , parce  que  tel  Adnainif- 
trateur  a tel  fyftême  ; mais  j’ai  entrepris 
d’expofer  ce  que  l’on  a fait  ci-devant  avec 
raifon  , ce  que  le  fehs  national  fait  defirer 
qu’on  falTe  aujourd’hui , & ce  qu’à  coup 
gûr  on  fera  demain.  Il  y a plus  j ce  que  l’on 
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doit  faire,  j’ai  dit  affirinativement , en- 
plus  d’un  lieu  , qu’on  le  faifoit  ; parce 
que , nourri  dans  le  travail  de  Tadminif- 
tration , je  fçais  que  l’on  y tend , que 
l’enfemble  des  chofes  demande  qu'on  le 
faffe , qu’il  eft  certain  qu’on  le  fera  in- 
ceflammenc  ; & j^ai  voulu  par-là  rendre 
complet  un  ouvrage  que  j^ai  fait  pour  la 
poftérité , autant  que  pour  mes  contem- 
porains.^ 

Je  fuis,  dites -vous,  entré  dans  des 
détails  minutieux.  Cela  peut  être.  Mais 
cela  ne  m’amenoit-il  pas , comme  je  l’ai 
dit,  à quelque  grande  vérité  ? Ces  détails 
ne  m^ont-ils  pas  fouvent  fervi  de  paflage 
à des  réflexions  importantes?  Ne  m’é- 
. toient-ils  pas  néceflaires  pour  completter 
inon  fujet?  Idoménée  & Mentor,  dans 
: un  écrit  immortel , ne  diftribuent-ils  pas 
les  maifons  de  Salente  ? Les  petits  objets 
: placés  à propos  ne  délaflent-ils  pas  l^ac- 
tention  qui  fe  rebuteroit  d’être  trop  long- 
tems  élevée  aux  grands?  Et  d’ailleurs 
. Ledeur  dok-il  être  fâché  de  rencontrer 

l’hommi 


[_8] 

riiomme  dans  l’Ecrivain  , & d^avoir  quel-» 
que  grâce  à lui  faire.  Pour  moi , je  me 
plaifois  en  écrivant  k compter  fur  fa 
bonhomie. 

Au  reftc;,  Monfieur,  je  plains  ceux  qui 
xi’ont  de  goût  qu’aux  chofes  vagues  & gé- 
nérales ; je  plains  auffi  les  Ecrivains  qui 
veulent  contenter  de  pareils  gens.  A force 
de  s’occuper  des  chofes  en  gros,  on  ne 
découvre  bientôt  plus  rien.  Sans  doute 
il  ne  faut  pas  mettre  les  poiflbns  aux 
fenêtres  ; mais  il  faut  décrire  fenfiblemenc 
les  objets , 6c  indiquer  tout  ce  qui  en 
forme  l’enfemble.  L’on  ne  boit,  ni  l’on 
ne  mange  dans  toute  la  Henriade  ; le 
Poëte  eût  répondu  que  l’on  fçait  bien  que 
les  Héros  ne  vivent  point  fans  manger. 
Mais  le  Ledeur  veut  fuivre  autant  qu’il 
peut,  ceux  qu’on  lui  préfente  avec  tant 
d’intérêt;  il  veut  connoître  leurs  ufages, 
ceux  de  leur  tems  ; & après  plus  de  deux 
mille  ans,  on  entend  encore  avec  plaifir 
dans  l’Odyfiee,la  vieille Euricléc  qui  ferme 
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la  porte  de  la  chambre  de  Tclcmaque  y 
& qui  en  laiffe  tomber  le  loquet. 

On  ofe  me  blâmer  d’être  royalifte  î 
Eft-îl , Monlieur , de  bon  François  qui 
ne  le  foit?  Î1  n^’y  a qu’une  cabale  incon- 
fidérée , formée  par  tous  les  écrits  fédi- 
tieux  qifon  répand  depuis  dix  ans^quipuilTe 
entreprendre  de  jetter  du  ridicule  & de 
l’odieux  fur  le  Gouvernement  royal,  II 
cft  bizarre  que  cette  faftion  ofe  ainfi  fe 
montrer  au  milieu  d’un  Royaume  auffi 
éclairé  fur  fes  vrais  intérêts.  Mais  quand 
' on  s’abufe  une  fois  fur  les  principes  , il 
n’eft  pas  étonnant  qu’on  aille  de  chute 
en  chute  dans  les  conféquences , & que 
l’excès  de  l’erreur  amene  enfin  à l’excès 
de  l’audace  & de  la  fureur. 

Oui , Monfieur,  je  penfe  que  la  Monar- 
chie abfolue  & pure  eft  le  plus  parfait  & le 
plus  excellent  des  Gouvernemens  en  géné- 
ral, qu^il  eft  le  plus  parfait  & le  plus  excel- 
lent pour  nous  en  particulier , que  tout  ce 
qu’il  y a eu  en  France  d’honnêtes  gens  &de 
bons  citoyens  regarde  l’unité  &c  le  maintiea 
B des 
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de  raiitorité,  comme  les  garans  de  !a  trai>- 
quiilicé  publique  & de  la  profpérité  de 
l’Etat;  je  penfe  que  tout  ce  qui  tend  à met- 
tre de  la  divifion  dans  l’exercice  de  l’auto- 
. rite , tout  ce  qui  tend  à altérer  la  cor^ance 
que  les  François  ont  toujours  dans 
leurs  Rois,  ett  contraire  à notFe  bonheur 
& a notre  gloire  & ne  peut  nous  avoir  été 
fuggéré  que  par  les  ennemis  fecrets  qui  fe 
font  de  tout  tems  glilTés  dans  le  fein  même 
de  cet  Etat. 

Et  l’on  ne  peut  point  pour  cela  m’ac- 
cufer  juftement  de  prêcher  le  defpotifme  ; 
parce  que  là  ou  il  y a des  formes  â ob- 
ferver,  il  ne  peut  jamais  y avoir  de  def- 
potifme. Et  quand  je  n’aurols  fait  que 
rappeller  l’importance  de  notre  loi  fon- 
damentale qui  ordonne  l’obfervation  des 
formes  ; quand  je  n’aurois  relevé  que  ce 
principe, dans  un  moment  où  l’on  cherche 
à tout  remettre  dans  la  conhifion  , je 
croirois  par-là  feulement  avoir  infiniment 
mérité  de  la  Patrie.  Tant  que  les  formes 
feront  gardées,  la  liberté  Françoife  fera 
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coujonrs  fauve , malgré  la  toutc-piiiflancc 
du  Roi.  C’efl:  par  leur  obfervation  feule  que 
fautorité  du  Monarque  fera  toujours  folide, 
& la  liberté  du  Peuple  toujours  affurée. 

Les  anciens  Egyptiens , les  Macédoniens 
étoient  certainement  des  Peuples  libres 
& policés  ; & ces  Peuples  étoient  gou- 
vernés par  des  Rois.  J’ai  prouvé , Mon- 
fieur , que  dans  un  Etat  monarchique  bien 
réglé,  qu’en  France  il  y a plus  de  liberté 
& de  politelTe  que  dans  quelque  Répu- 
blique qu’on  puilFe  citer.  Mais  en  louant 
notre  adminiftration  en  elle -même,  je 
n’ai  pas  prétendu  que  nous  n’aurions  pas 
quelquefois  de  mauvais  Adminiftrateurs , 
des  momens  de  malheur  , de  foibleffe 
& de  confüfion.  Alors  il  ne  faut  pas  at- 
tribuer au  régime  les  fautes  des  Régif- 
feurs.  Il  faut  Içavoir  attendre  des  momens 
plus  heureux , fe  foumectre  aux  circonf- 
tances  fâcheufes,  & toujours  fentir  qu’elle? 
font  moins  critiques  dans  les  Monarchies 
que  dans  les  Républiques. 

Dans  les  Républiques  il  y a un  grand 
B 2 
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vice  à mon  gré  ; c’eft  la  préventîon  du 
Peuple  pour  les  gens  en  place.  La  haute 
idée  que  le  Peuple  a de  lui , Tamene  à 
en  avoir  toujours  une  grande  de  ceux 
qui  le  gouvernent.  On  fçait  cependant 
qu’il  y a parmi  les  Adminiftrateurs  répu- 
blicains beaucoup  de  fotS;,  tout  comme 
ailleurs  ; mais  ce  qu’il  y a de  malheureux , 
c’eft  que  le  refpecl  qu’on  s^accoutume  à 
avoir  pobr  eux  rend  toutes  leurs  fotcifes 
férieufes.  Pour  des  riens , voila  des  fac-  - 
dons  5 des  alTaffinats  , des  dévaftations  , 
des  guerres  civiles.  Dans  une  Monarchie 
libre  comme  la  nôtre , arrive-t-il  en  place 
des  imbéciles  ou  des  étourdis  ? on  fe 
moque  d’eux , on  les  croife , on  les  en- 
veloppe dans  leurs  propres  folies , & on 
leur  fait  à la  fin  quitter  prlfe.  L’autorité 
auroit  beau  vouloir  les  foucenir,  quiconque 
s’eft  fait  méprifer  ne  peut  plus  lui  être 
bon  a rien  ; il  faut  qu’elle  l’abandonne. 
Nous  fçavons  eftimer  le  mérite  & la  vertu, 
lorfqu’ils  paroiflent  dans  les  places  ; mais 
les  plus  grandes  ne  fçauroient  fervir  d’abri 
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à l’ineptie.  Le  bruit  public  retentit  juf- 
qu’au  Monarque  qui  finit  par  voir  comme 
fon  Peuple.  Notre  refpeâ  confiant  &c  in- 
défini efi  réfervé  feulement  pour  la  Ma- 
jeflé  Royale  , gage  facré  de  la  tranquillité 
publique. 

C^eft  mon  attachement  confiant  au  prin- 
cipe de  l’unité  dePautorité  dans  notre  Mo-*, 
narquequi  m’a  fait  condamner  fi  hautement 
dans  mon  Difcours  l’établiflement  des 
Aflemblées  Provinciales.  Et  c’cfi^me  dites- 
vous  y une  des  chofes  dont  les  gens  que 
vous  avez  entendus  5 me  fçavenc  le  plus 
mauvais  gré.  Je  dois  ici  me  jufiifier  dans 
le  fait,  & développer  davantage  mes  rai- 
fons  dans  le  droit. 

Dans  le  fait  je  fembîerois  avoir  quelque 
tort , puifqu^un  Miniftre  vient  de  propofer 
ces  établiffemens  avec  l’approbation  du 
Roi.  J’obferve  d’abord  que  mon  Difcours 
a été  compofé  en  1786  5 que  l’impreflioa 
en  a été  achevée  en  Décembre  de  la  même» 
année  ; que  cet  ouvrage  efi  refié  foit  dans 
les  glaces  de  la  Hollande , foie  dans  les 
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liens  de  je  ne  fais  quelle  intrigue  , juf- 
qu’en  Février  1787,  où  i!  en  a percé  quel- 
ques exemplaires , & qu’en  conféquence 
je  n’ai  point  à me  reprocher  d’avoir  con- 
trarié des  projets  qu’il  m’écoic  impoffiblc 
de  prévoir  de  fî  loin.  J’ai  encore  a ajouter, 
quant  au  fait,  que  le  Roi  n’a  jufqu’à  pré- 
fent  donné  aux  adminiftrations  provinciales 
qu’une  apparence  d’approbation , puifqu’il 
a afTemblé  un  Confeil  extraordinaire  de 
cent  quarante  Perfonncs , pour  leur  en 
demander  leur  avis , tk  que  cet  avis  reçu 
il  refte  encore  à fçavoir  fî  le  Roi  perfif- 
tera  à l’adopter,  & fî  les  rcpréfentacions 
ultérieures  des  Parlemens  n’en  dégoûte- 
ront pas  Sa  Majefté , lors  de  l’enregiftre- 
ment  indifpenfable  de  ces  établiffemens. 
Tous  ces  points  étant  encore  indécis  dans 
ce  moment,  laiffent  paroître  la  propofition 
des  adminiftrations  provinciales , comme 
une  fîmple  queftion  de  droit  public,  qui 
peut  être  agitée  par  tout  le  monde.  Ces 
vérités  pofées  appuyent  d’autant  plus  ce 
que  j’ai  a ajouter  à ma  défenfe  quant  au  droit. 

Pour 
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Pour  me  juftificr  dans  le  droite  j’ob- 
ferv'C  avanc  tout  cjue^  FAbbé  de  Saint- 
Pierre  a propofé  de  donner  en  France 
toutes  les  places  par  ferutin  ; que,  lorf- 
que  M.  d'Argenfon  a propofé  d’établir 
des  adminiftratîons  provinciales , ces  hon- 
nêtes citoyens  auffi  aveugles  que  bien 
intentionnés,  (&  c’étoit  aflu rément  être 
aveugle  au  dernier  point)  ne  propofoienc 
rien  moins  que  de  renverfer  de  fond  en 
comble  la  conftitution  de  FEtat,  de  chan- 
ger chez  nous  la  Royauté  en  une  forts 
de  préfidence  ariftocratique , de  fubf  ituer 
Tabus  des  cabales,  qui  eit  éternel , aux 
abus  de  l’autorite , qui  ne  font  que  me- 
nientanéf. 

D’abord,  le  caraélere  François  répugne 
aux  formes  républicaines. LeFrançois  n’eft 
point  naturellement  publicifte  : il  l’eft  par 
intention  , lorfqu’il  forme  un  projet  conf- 
tant  de  l’être  , qu’il  veut  faire  fon  état 
de  fervir  fa  Patrie  dans  l’adir  iniftration , 
comme  lorfqu’il  s’en  fait  un  de  la  fervir 
dans  le  militaire  & dans  la  judicature  ; 
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& alors  il  eft  meilleur  pubîicifte  qu’urr 
autre.  Hors  ce  cas , les  principes  politi- 
ques des  François  fe  bornent  à trois  ou 
quatre  points  généraux  : c’eft  l’amour  du 
Roi , l’amour  de  la  liberté , le  defir  de 
la  gloire  & de  la  prpfpérité  publique,  & 
fur -tout  le  foin  de  contribuer  au  bien 
général , en  foignant  fes  aifaires  particu- 
lières , & en  faifant  profpérer  fa  propre 
maifon.  Il  n’y  a pas  de  François  qui  ne 
facrifie  fes  biens  & fa  vie  a fa  Patrie  dans 
une  occafion  importante  j mais  une  at- 
tention habituelle  à la  chofe  publique  l’im- 
portune , à moins  qu’il  n’en  faffe  fon 
état.  Peu  difpoféa  s’en  mêler  aélivement, 
il  fe  con  te  nte  d’y  influer  paffivement  par 
une  opinion  vivement  foutenue , par  la 
jiifte  approbation  qu’il  fçait  donner  à tout 
ce  qui  lui  eft  avantageux,  par  la  noble 
réfiftance  qu’il  apporte  à tout  ce  qui  lui 
nuit  ou  lui  déplaît.  Perfonne  ne  difeon- 
viendra  que  tout  pere  de  famille , de  bon 
fens  , fuit  chez  nous  la  chaîne  des  affaires 
publiques ôc  lailfe  courir  cette  chance 
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aux  intriguans  , aux  efprirs  inquiets  & 
remuans , qui  font  ordinairement  incer- 
tains dans  leurs  propres  alFaires. 

I!  eft  fi  vrai  que  le  pere  de  famille 
François  craint  les  charges  publiques  mo- 
mentanées , qu’il  ne  tient  que  du  Peuple  ; 
qu’on  a été  obligé  de  mettre  à vie  les 
places  municipales  dans  les  petites  villes, 
pour  trouver  des  perfonnes  fortables  qui 
vouluflent  les  remplir.  Il  eft  fi  vrai  que  c’eft 
le  goût  desFrançois,de  tenir  les  offices  de  la 
feule  autorité  & d’en  faire  fa  propre  chofe, 
que  ceux  qui,  outre  l’agrément  du  Roi,  onc 
encore  une  finance  qui  les  allure  comme 
contrats  , font  regardés  comme  plus  foli- 
des , font  plus  recherchés , font  plus  efti- 
mes  que  ceux  qui  font  en  fimple  commil— 
fion.  II  eft  fi  reconnu  qu’il  faut  main- 
tenir l’unité  de  l’autorité  en  France,  qu’on 
a réglé  , pour  les  grandes  places  qui  font 
d’une  nature  éleétive,  depréfenter  plufieurs 
perfonnes  au  Roi , parmi  celles  qui  font 
élues  , pour  que  le  choix  du  Prince 
prime  toujours  & fanâionne  celui  des 
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citoyens.  Cette  néceffité  enfin  eft  fi  re- 
connue y qu’après  fabolition  du  régime 
féodal , après  que  les  Etats  des  trois  or- 
dres  qui  fe  tenoient  dans  les  Provinces 
ont  été  changés  en  des  compagnies  de 
prud’hommes  élus  parmi  le  tiers  - état , 
on  a encore  été  obligé  d’eriger  en  titre 
d’office  ces  com.pagnies  qui  confervent 
aujourd’hui  le  nom  d’Eleftion. 

Il  n’y  a donc  que  des  gens  antichés 
de  principes  étrangers , qui  puiffent  avoir 
fuggéré  les  affemblées  provinciales , & ' 
les  adminiftrations  éleéfives , foit  arifto- 
cratiques,  foit  démocratiques.  Et  les  cris 
qu’on  a faits  contre  la  vénalité  des  offices 
partoient  des  mêmes  idées.  Le  mot  odieux 
de  vénalité  qu’on  a employé  pour  expri- 
-mer  la  finance  des  offices, n’a  fervi  qu’a 
donner  le  change  auPublic,  fous  une  forme 
qui  lui  convient  dans  un  Etat  monarchique, 
où  la  propriété  eft  le  plus  facré  des  liens. 

Certainement  nous  ne  voudrions  pas 
revenir  aux  tems  de  nos  Etats  généraux 

iic  de  nos  anciennes  alTemblées  , & s’il 
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en  effet  contraire  à notre  caraftere  Sz 
à notre  conftitution  que  les  chofes 
fulTent  comme  elles  font;  comment  fe 
fait'il  que  ce  foie  depuis  qu’elles  font  ainfi, 
que  nous  fommes  arrivés  à notre  plus  haut 
point  de  force,  de  gloire  & de  bonheur? 

Si  donc  les  Intendances  ont  des  abus, 
elles  confervent  au  moins  l’unité  de  l’au- 
torité , & la  poffibilité  de  réformer  ces 
abus  d’un  moment  à l’autre.  La  France 
fera-t-elle  donc  mieux  gouvernée,  lorfque 
l’adminiftration  fe  fera  mife  fur  les  bras 
tous  les  intrignans  des  Provinces- qu’elle 
ne  pourra  plus  modérer,  ni  repouffer, 
fans  mettre  tout  en  combuttion  ? 

Vainement  dirolt-on  que  le  Roi  ne  leur 
donnera  que  la  portion  d’autorité  qu’il 
voudra , & qu’avec  cinq  cens  mille  hom- 
mes il  fera  toujours  maître  d’en  impofer 
à ces  affemblees  ; lorfque  le  Peuple  eft 
affcmblé,  remué  & aveuglé  par  des  brouil- 
lons, il  ne  regarde  plus  au  droit,  ni  à la 
puiffance.  Et  d’ailleurs  on  ne  doit  jamais 
'mettre  le  Gouvernement  dans  le  cas  d’ufer 
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ide  fa  force  contre  lui- même.  Les  plus' 
légères  de  ces  fecoùfTes , quelle  qu^en  foir 
iWue,  font  toujours  mifes  au  rang  des 
crimes  & des  malheurs  publics. 

Les  Affembiées  provinciales  ne  font 
point  en  eiiet  defirées  par  le  gros  de  la 
nation.  Ceux  qui  les  attendent  & qui  les 
défirent  3 font  quelques  ambitieux  du  fé- 
cond ordre,  qui  voyant  trop  de  paffages 
fermés  a leurs  menées  , croyant  trouver 
dans  ce  bouleverfement  général  , des 
moyens  de  faire  enfin  un  perfonnage.  Ce 
font  quelques  citoyens  honnêtes  , mais 
enivrés  d’un  livre  fpécieux  fur  TAdmb 
niftration  des  Finances  , dont  ils  n’onC 
point  été  à portée  de  connoître  les  bévues. 
Mais  ce  font  fur -tout  les  hanteurs  de 
cafés  & de  clubs  , qui  vont  prêchant  ce 
fyftême  par-tout , uniquement  parce  qu’il 
tend  à tout  blâmer  & à tout  renverfer  , Sc 
qu’une  apparence  de  bien  public  permet  à 
toute  fin  de  le  foutenir.  Leur  efFervefcence 
étoulFe  bien  pour  un  moment  l’opinion 
publique  , mais  heureufement  elle  ne  la 
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forme , ni  ne  la  dirige.  Elle  efl:  plus 
bruyance  qu’elle , mais  elle  n’eft  pas  dura^- 
ble  comme  elle  , & la  prudence  en  triom- 
phe à la  fin.  Certainement  des  afTemblée^ 
decafés^prefque  toutes  compoféesde  gens 
qui  ont  des  travers , qui  ne  pouvant  être 
lupportés  dans  des  compagnies  polies,  font 
réduits  àchercher  de  lafociété  dans  cesafiles 
publics,  des  clubs,  inftitucion  imitée  d^une 
nation  à demi^barbare,qui  étant  fans  com- 
munication avec  elle-même, a befoin  de  pa- 
reils rendez- vous  pour  y agiter  fes  intérêts 
civils’tous  ces  conciliabules  ne  prévaudront 
jamais  fur  les  fociétés  vraiment  nationales  , 
que  les  devoirs  civils  forment  dans  les  mai- 
fonsdes  citoyens:  fociétés  oùlapréfençedes 
femmes  entretient  la  politeffe , prévient 
les  emportemens  , épure  les  idées  , & où 
ce  fexe  délicat , que  nous  aimons  tant  à 
y voir  dominer  , fembie  fe  plaire  à nous 
récompenfer  de  cette  déférence , en  n’ac^ 
cordant  fes  fufFrages  qu’à  la  raifon  , au 
mérite  & aux  vertus. 

, Voilà  5 Monteur , où  l’on  retrouvera  la 
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voix  publique , & l’opinion  de  la  natiotl 
parmi  les  citoyens  diftingués.  Voila  où  l’on 
trouvera  tous  les  cœurs  portés  à l’unité 
de  l’autorité  du  Roi , & ne  defirant  que 
le  bon  choix  de  ceux  a qui  il  la  confie. 
Parmi  le  bas  peuple  , ce  font  les  halles  , 
ce  font  les  marchés  qu’il  faut  favoir  inter- 
roger; & l’on  n‘’y  trouvera  a coup  fûr  que 
des  gens  qui  diront  au  Gouvernement  de 
faire  (es  affaires  , & de  leur  laifTer  faire 
tranquillement  les  leurs. 

On  a imprimé  qu’on  avoit  vu  des  habi- 
tans  des  campagnes  paître  & difputcr 
Vherbe  aux  troupeaux  étonnés.  On  devoir 
ajouter  que  c^eft  dans  un  pays  d’aflTembléc 
publique,  dans  un  pays  d’Etats  provinciaux, 
en  Bourgogne  enfin  , que  cette  oppreffion 
eft  arrivée.  Peuples  à qui  l’on  promet  des 
afîembiées,  fou  venez-vous  que  du  jour  que 
vous  en  aurez,  toute  ligne  fera  interrompue 
encre  vous  & le  Monarque  , plus  de  récla- 
mation contre  vos  opprefî’curs , plus  de 
reffources , plus  de  changement  de  ré- 
gime vos  tyrans  feront  cenfés  être  de 
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votre  choix  , feront  ccnfes  être  vous-mê- 
mes , & tous  vos  maux  feront  fansremede. 

Ajoutons  que  fi  les  admmiftracions  pro- 
vinciales prennent,  les  citoyens  fe  dégoû- 
teront bientôt  des  offices  royaux.  Content 
de  faire  un  perfonnage  politique  dans  fa 
province  , un  propriétaire  fe  déterminera 
difficilement  à fuivre  les  grades  pénibles 
du  fervice , ou  à embraffier  les  fondions 
laborieufes  de  la  judicature.  Je  ne  parle 
point  ici  des  places  de  l’adminiflration 
royale  , car  elles  feront  déformais  odieufes. 
Et  il  n en  fera  pas  alors  des  affemblées 
provinciales  comme  des  grades  munici- 
paux, qui  font  prefque  fans  fondion,  Ôc 
quifefubordonnent  naturellement  à toutes 
les  magiftratures.  Ces  affemblées  fixeront 
l’attention  , parce  qu'’elles  feront  le  foyer 
de  tous  les  mouvemens  , de  cous  les  dé- 
bats,de  tous  les  projets.  Il  faudra  doncalors 
que  le  peuple  aie  affez  de  prudence  pour 
donner  fon  intérêt  & fon  attachement  à 
un  double  objet  ; ou  il  arrivera  que  l’un  de 
ces  deux  objets  effacera  nécelîairemer.t 
l’auci^e  de  fon  efprir,  C’écoiç 
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C’étoit  une  chofe  bien  plus  dangereufe 
encore , que  ces  affemblées  provinciales 
que  l’on  avoir  propofécs  fous  la  préfidence 
du  Clergé , & dont  l’Evêque  devoir  avoir 
chez  lui  le  Bureau  intermédiaire.  Combien 
ne  faut-il  pas  être  aveugle  , pour  ne  pas 
voir  le  danger  de  donner  aux  Prêtres  le 
reffort  de  l’impôt  , de  leur  mettre  encre 
les  mains  un  moyen  aulE  fort  de  dominer 
& d’étendre  leur  puiflance  ! Pourquoi  vou- 
loir doubler  les  fondions  d’un  ordre  & 
laifler  renforcer  les  unes  par  les  autres  ? • 
Pourquoi  vouloir  donner  aux  Evêques , ce 
qu’on  n’auroit  pas  donné  aux  Comman- 
dans  ? On  ne  veut  point  ici  critiquer  , ni 
médire  , mais  après  que  la  maturité  des 
temps  a brifé  le  glaive  du  fanatifme  dans 
la  main  des  Prêtres,  faudra-t-il  leur  livrer 
le  principal  mobile  de  l’Etat?  Ne  fait-on 
pas  que  ces  Officiers  fédentaires  , & à 
l’abri  de  tout  rifque  , font  par-tout  fujets 
h vouloir  réunir  dans  leurs  mains  toutes 
les  puiffances  ? On  aofé  dire  que  rien  n’eft 
plus  fait  pour  les  dégoûter  de  leur  royaume 

fpiricuel , 


fpirituel  , que  de  les  attacher  ainfi  au 
royaume  temporel.  On  ne  cherchera  point 
à démêler  ici  le  principe  d’une  idée  aufli 
bizarre;  mais  ilefl:  vifible  que  loin  de  les 
dégoûter  de  leur  royaume  , c’efl:  là  iin 
moyen  certain  de  leur  en  donner  deux. 

Il  faut  encore  ajouter  à cela  que  les  prê- 
tres ne  doivent  être  quepaffifs  dans  l’affaire 
de  l’impôt  ; parce  qu’ils  n’ont  pas  des  pro- 
priétés comme  propriétaires , mais  comme 
officiers , & que  leurs  bénéfices  ne  font  pas 
des  revenus  , mais  des  appointemens  ; & 
en  fuppofant  que  les  affemblées  provincia- 
les pafî'ent , il  eft  fenfible  qu’ils  ne  doivent 
être  admis  que  pour  raifon  de  leur  bien  de 
fcmille. 

Telles  font , Monfieur , les  raifons  qui 
nfont  fait  jetter  fi  loin  les  afîemblées  pro- 
vinciales. Que  fi  malgré  toutes  ces  confi- 
dérarions,  il  eft  arrêté  dans  l’ordre  de  la 
deftinée  que  ces  établiffemens  auront  lieu , 
je  ne  défefpérerai  pas  pour  cela  du  fort  de 
la  patrie  ; & je  penfe  qu’elle  trouvera  bien- 
tôt dans  elle-même  des  moyens  de  fe  rele- 
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ver  de  cette  faute.  Dans  leurs  commence- 
mens  ces  adminittrations  feront  moins, 
nuifibîes.  Les  nouveaux  fyftêmes  , comme 
les  nouvelles  ^religions  , veulent  toujours 
afficher  du  zele  , de  la  pureté  , de  la  fou- 
milîîon  , & fe  tiennent  fur  leur  garde  pour 
déconcerter  la  critique.  On  pourra  profiter 
de  ce  premier  mouvement,  & faire  repren- 
dre peu  à peu  aux  chofes  les  formes  monar- 
chiques , a mefure  qu’on  fentira  naître  les 
inconvéniens.  Mais  combien  ne  feroit-il 
pas  plus  heureux  de  renoncer  & d’épargner 
cette  convulfion  a la  chofe  publique  î 
' Certainement  les  intentions  paternelles 
du  Roi  qui  font  de  foulager  la  clafle  indi- 
gente des  fujets  , en  rétabliffant  l’équilibre 
dans  les  taxes,  &c  par  fuite  dans  les  revenus 
dans  les  dépenfes  de  l’Etat  ; certaine- 
ment ces  intentions  précieufes  peuvent 
être  remplies,  Gns  recourir  à aucune  infti- 
tution  républicaine.  Il  y a des  formes  pour 
la  juttice  , comment  n’en  a-t-on  point  en- 
core fu  trouver  pour  Timpôt  ? Qu’on  fafle 
difparoître  l’arbitraire  des  taxes  , qu’on  éta- 
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4)lifle  une  mefure  que  le  citoyen  puifle 
réclamer  ^ que  le  Monarque  falTe  feulement 
pour  le  citoyen  en  particulier , ce  qu’i^ 
confent  a faire  pour  le  peuple  raflemblé  ; 
qu’il  l’appelle  pouf  concourir  k fa  propre 
taxe , en  préfence  de  deux  voifins  , devant 
un  Magiftrat  commis  pour  faire  le  rôle. 
Chacun  en  particulier  , en  préfence  de  fon 
Prince , feroit-il  moins  patriote  que  con- 
fondu' dans  une  alTemblée  orageiife  ? Mais 
je  m’apperçois  que  je  fais  un  projet  ; ^ 
je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  en  France  de  plus 
miférable  rôle  à jouer , quand  on  n’a  point 
de  miffion. 

Mais  le  moment,  dit-on  , eft  preffanc. 
Nous  voyons  par-tout  des  maux  fans  nomu 
bre  , & nos  aîlarmes  vont  jufqu’k l’étranger 
dépofer  de  notre  détrelîé.  Tout  eft  en  dé- 
fordre , tout  eft  en  rumeur.  On  s’affemblc  , 
on  difpute  , on  s’échauffe  ; jamais  on  ne  vit 
dans  l’Etat  une  pareille  effervefcencc.  Ce 
ne  font  cependant  que  les  faux  fyflêmes 
de  deux  Miniftres  qui  ont  caufé  ce  boule^ 
verfemenc.  Tout  deux  ont  trop  parlé  en 
D Z ptbÜc 


( ^8  ) 

public  , trop  écrit , trop  agité  les  efprits 
de  la  multitude.  Ils  fefonc  fi  fort  ccmplu 
dans  ce  qu’ils  ont  dit , qu’iis  n’ont  pu  fe 
méfier  d’eux  dans  ce  qu’ils  ont  fait,  L'^un 
a emprunté  fans  fin  dans  le  moment  ou  il 
falloit  impofer  ; de  forte  qu’il  faut  impofer 
aujourd’hui  doublement  pour  le  capital  & 
pour  les  intérêts  de  la  dette.  L’autre  a cru 
que  la  nation  étoit  aux  abois  , parce  qu’il 
avoit  eu  l’art  de  fe  rendre  tout  difficile,  en 
fe  faifant  détefter  par  fes  principes  & mé- 
prifer  par  fa  légèreté.  Il  a cru  qu’il  falloir 
tout  changer,  parce  que  tout  lui  étoit  con- 
traire. Il  fuit  avec  fon  projet.  L’Etat  refte 
avec  fes  reffources.  Nous  devons  trouver 
de  quoi  y rétablir  la  confiance  & le  calme 
dans  les  efprits. 

D’abord  les  revenus  ordinaires  de  l’Etat 
dont  le  Roi  ne  doit  aucun  compte,  fuffifenr, 
pour  les  dépenfes  du  Gouvernement  donc 
il  ne  doit  non  plus  aucun  compte  ,&  nous 
aurions  une  guerre  longue  à fcutenir , que 
le  Prince  trouveroit  encore  dans  ces  re- 
venus de  quoi  y faire  face.  Notre  mala^ 
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die , notre  déficit  ne  proviennent  que  de  la 
dépenfe  extraordinaire  des  rentes  : frais 
nécelTaires  des  emprunts.  Et  il  faut  favoir 
fentir  qu’il  n’y  a plus  aujourd’hui  d’autre 
moyen  de  guérir  un  mal  dans  lequel  on 
s’efl:  fi  indifcrétement  précipité,  que  d’im- 
■pofer  un  peu  & de  continuer  d’emprunter. 
De  continuer , dis-je  d’emprunter  pouc 
payer  les  anciennes  dettes  , en  obfervant 
d en  éteindre  chaque  année  plus  qu’on  n’en 
contraéle,  & toujours  ainfi  jufqu’à  leur 
entière  extinétion.  Il  n’y  a pas  befoin  pour 
appercevoir  cette  vérité,  de  longues  délibé- 
rations, degrands  calculs,  de  profonds  exa- 
mens. Que  voyons-nous  au  refte  dans  tout 
cela,  qui  ne  raffure  F Un  Roi  fage  qui  fe  faic 
une  loi  elîentielle  de  maintenir  les  engage-* 
mens  de  la  chofe  publique , une  nation 
pleine  de  moyens  & de  bonne  volonté,  des 
Parlemens  prêts  a concourir  à des  arran- 
gemens  juftes,  approuvés  par  la  voix  publi- 
que , une  armee  bien  entretenue  & capa- 
ble de  garantir  un  Etat  aulîijtranquille  en 
dedans  , de  toutes  les  infultes  du  dehors  ^ 
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qu’on  ajoutea  ceîaunbon  Minière , ferme, 
prudent,  éclairé , ik  toute  affemblée  ex- 
traordinaire paroîtra  déformais  inutile  ; 
difons  tout , difcordant  avec  l’ordre  public 
& les  opinions  nationales. 

Quoi  donc  ! confier  le  foin  de  la  chofe 
publique  à une  alTeinblée  inopinée , dans 
une  monarchie  où  l’on  n’eft  point  en  haleine 
fur  cette  elpece  de  devoir  ! Quel  étrange 
confeil  à donner  a un  Monarque  naturelle- 
ment confiant , & d’autant  plus  porté  à s’y 
livrer  qu’il  y a vu  plus  de  nobleffe  & d’a- 
bandonnement.  Quel  temps , quelle  cir- 
conftance  a-t-on  choifi  pour  le  portera 
cette  démarche  extraordinaire;  un  temps  où 
tous  les  efprits  font  ivres  de  principes  faux» 
répandus  dans  des  livres  pathétiques  , que 
des  ambitieux  on  fait  femer  ; un  temps  où 
il  y a de  tous  côtés  des  partis  formés  , & 
des  intérêts  contraires  à la  chofc  publique  , 
qui  ofentfe  montrer  à découvert  ; un  temps 
qui  paroît  difpofer  toutes  chofes  plutôt 
pour  l’arrivée  d\in  Cromwel  que  pour 
l’exercice  d’une  autorité  légitime  ? Eft-ce 

donc 


donc  que  dans  des  temps  pareils  il  n’efl:  pas 
reconnu  que  1 on  doit  plutôt  concentrer 
les  confeilsque  les  étendre. 

Ah  ! fi  un  Roi  de  France  veutconnoître 
la  voix  publique  , qu’il  ne  convoque  point 
d’aflemblée  extraordinaire  ; qu’il  choififie 
pour  confeils  des  gens  prudens,  expéri- 
mentés , connus  pour  avoir  déjà  géré  les 
affaires  publiques  avec  approbation  , & 
qu  il  écouté  leurs  avis.  Si  un  Roi  de  France 
veut  avoir  un  fuffrage  public  , légal , qu’il 
convoque  encore  moins  d’affemblée  donc 
il  nomme  les  membres  ; qu’il  con- 
voque les  Ducs  & les  Grands  qui  doi- 
vent fiéger  d’office  au  Parlement.  En  qua- 
lité de  Souverain  , ileft  inconteftable  que 
le  Roi  a le  droit  d’ouvrir  & de  fermer  la 
bouo.ie  k ces  alîembleeSj  comme  fà  fagefîe 
le  lui  confeille.  Pourquoi  ne  tiendroit-il  pas 
quelquefois  des  lits-de-juflice  confultans  , 
comme  il  en  tient  d’impératifs.  C’eft  là  où 
il  pourroit  connoître  Fopinion  publique. 
C’eft  là  le  foyer  de  toutes  les  formalités; 
c’eft  là  où  font  les  vrais  Notables  du 
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Royaume.  Les  autres  ne  peuvent  ni  obliger 
le  peuple  , ni  parler  pour  lui  ; ils  n’ont  ni 
îiîiffion  ni  caraftere  policîqüe;ils  ne  peuvent  . 
jamais  former  qu’une  voix  particulière.  Au 
teftcle  peuple  Fronçois  n’a  de  repréfentans 
.que  lui-même  &fon  Roijc’eft  la  un  principe 
conftantchez  nous.  Les  Romains  fe  quali- 
fioient , U Sénat  & h Peuple  Romain*  La 
feule  qualification  politique  de  notre  na- 
tion 5 eft  le  Roi  & le  Peuple  François, 

Cette  maticre  eft  intéreflante  , un  cœur 
français  eft  ému  en  la  confidérant.  La  tran- 
quillité publique  , [ce  vœu  conftantde  tout 
citoyen  qui  aime  fa  patrie  , y eft  inftam- 
ment  liée , & l’on  ne  peut  la  quitter  fans 
Fépuifer.  Si  donc  un  Roi  de  France  veut 
avoir  un  fuffrage  public  , véritable  & per- 
fonnel , qu^il  afiemble  les  Etats  généraux 
du  Royaume  ; niais  qu’il  ne  les  afiemble 
pas  félon  les  anciennes  formes , car  il  s’ex- 
poferoic  encore  a n^avoir  qu’une  afiemblée 
partiale  & oppreffive  , qui  ne  feroit  point 
la  voix  publique. 

Je  Fai  démontré  dans  mon  difeours  fur 


n 


nos 
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nos  ufages.  L’ancienne  compoficion  de  nos 
Etats  généraux  étoit  gotique  ; elle  feroic 
impraticable  aujourd  hui , & le  peuple  ne 
la  recevroit  point  par  plufieurs  raifons  ; 
niais  fur  - tout  parce  que  le  Clergé  qui 
étoit  autrefois  tout  formé  du  Tiers-Etat  , 
donnoit  à cet  ordre  fa  jufte  prépondé- 
rance , & qu’aujourd’hui  le  Clergé  ôc  la 
Nobleffe  ne  faifant  plus  qu’un  ordre , cela 
réduiroit  à rien  le  fuffrage  du  Tiers-Etat. 
Si  donc  le  Roi  croyoit  devoir  alTembler 
les  Etats  généraux  pour  quelque  grande 
circonftance  , il  me  femble  que  Eordre 
des  tems  demanderoit  que  la  Police  en 
fût  conçue  ainfi. 

lo.  Que  le  Peuple  François  fût  divifé  en 
trois  ordres  préfidés  par  le  Roi. 

lo.  Que  le  premier  ordre  fût  compofé 
de  tous  les  Magiftrats  fupérieurs  , foie 
miniftériels , foit  eccléfiaftiques  , foit  ju- 
diciaires , foit  militaires. 

^o.Quele  fécond  ordre  fût  compofé  de  tous 
les  propriétaires  terriens  payant  à l’Etat 
jufqu’à  une  fomme  déterminée  de  fubfides.’ 

E ■ 4^' 


(34) 

4o‘  troifieme  ordre  fût  corn- 

pofé  des  citoyens  domiciliés  au  - deffus 
de  quarante  ans , payant  à l’Etat  jufqu’k 
une  autre  lomrae  déterminée  de  fublides. 

Cette  compofirion  ne  renfermeroit-elle 
pas  d’une  maniéré  fimple  & jufte  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  voter  dans  la 
chofe  publique , & d^y  faire  prévaloir 
leur  opinion  ? Et  ces  commices  ne  fe- 
roient-elles  pas  parfaites  , en  ajoutant  à 
leur  compofition  une  police  sûre  pour 
recueillir  les  fuffrages  , & maintenir  k 
tranquillité,  & en  ayant  foin  d’amener 
les  queftions  k des  points  limples  ; de 
forte  que  le  peuple  , après  avoir  délibéré, 
n’eût  qu’a  les  admettre  ou  k les  rejetter  ? 

Tels  paroilTent  les  changements  préli- 
minaires que  les  tems  feroient  defirer 
dans  les  Etats  généraux  , fi  quelque  grand 
événement  fbrçoit  contre  toute  apparence 
a les  convoquer  un  jour.  Mais  jufqu’k  ce 
. qu^une  pareille  convocation  (oit  jugée  né- 
cefTaire  , il  eft  certain  que  les  Parlements 
font  les  feuls  Confeils  nationaux  & avoués. 
Leurs  enregiftrements  font  des  formes 


sûres  , tranquilles , néceflaires  ; & i!  n’y 
aura  jamais  que  d’impoliciques  Adminif- 
trate‘ufs'&  des  ennemis  de  l’autorité  royale 
qui  confêiüeronc  à nos'  Princes  de  les* 
décliner.  Après  avoir  'confidéré  d^aufîi 
grands  objets,  je  fens  combien  il  ett 
défavantageux  de  ramener  l’attention  fur 
foi.  ^11  faùt  cependant  que  j’acheve  dp 
répondre  à nos  critîqûes^. 

On  me  blâme  de  m’avoir  pas  mis^mon 
nom  a îa  tête  dé'  mon  "'ouvrage  , 
pour  en  être  le‘  garant,  fûit  pour  éii 
recueillir  la  gloireV  J^e réponds  que  mon 
nom"  ne’  peut^  guerès"  ajouter  à la  force 
de  mes  preuves^."*'’' 6/  ràtJon  Ç 'qirifn- 
porte  '^qui  je  fois  ? Très-heureufeàént  in-' 
connu  dans  le  mondcMittéraire",  fe’n^ai 
point  de  réputation  qui  puilfe  prévenir 
pour  ni  contre  ce  que  j’ai  pu  dire:  ainfi , 
il  eft  indifférent  pour  le  public  de  trou- 
ver mon  nom  fur  le  frontifplce  de  mon 
Difeours.  Ce  n’eft  cependant  pas  que  je 
craignë  d’en  être  le  garant.  Quel  que  foie 
fon  mérite , mon  incentibn  'y  eft  par» tout 
' E a bo  jiie  i 
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bonne  ; & je  m’applaudis  de.  l’avoir  fait,. 
Je  fuis  même  content  d’en  être  reconnu, 
pour  Tauteur  ; mais  dans  les  circonftances^ 
j’ai  cru  qu^il  étoit  à propos  de  n’en  point 
donner  de  preuve  légale,  Sc  de  me  re-^ 
trancher  dans  l’anonyme , ce  dernier  afile 
du  droit  des  gens  en  littérature. 

J^ai  craint , je  l’avoue , les  méprifes 
d’un  Gouvernement  que  j’ai  vu  pendant 
quelques  indants  trqp  fujet  à agir  contre 
!pi-même.  J’ai  voulp.  lui-  épargner  le  tort 
de  me  perfécuter , s’il  étoit  injufte  ; je 
n’ai  pas  voulu  coqrm  le  rifque  de  fes  er- 
reurs, s’il  étoit  prévenu.  Car  tout  en 
indifpofant  les  efprits'outrés  par  les  avan- 
tages que  je  donne  dans  mon  Difeours  à 
la  puiflance  royale , je  pouvois  auffi  trou- 
ver dans  le  Gouvernement  d’autres  efprics 
outrés , capables  de  s’indifpofer  de  ce  que 
je  fais  .trop  valoir  les  droits  du  peuple. 
Vainement, me  diriez-vous  avec  J.  J.  Rouf- 
feau , qu’il  y a des  chofes  qu’un  honnête 
homme  ne  doit  point  prévoir  ; je  répondrai 
que  Rouiléau  a raiign  pour  fon  honnête 

homme , 
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homme , pourvu  qu’il  ajoute  ces  mots  : 
c(  Qui  eft  un  fot  ry  ; parce  qu’un  honnête 
liomme  intelligent  voit  la  droiture  & la 
raifon  où  elles  font , & fçait  prévoir  la 
malice  & l’ineptie  où  il  eft  après  tout 
très-pofEble  qu’elles  foient.  J’efpere  qu’enfin 
le.  moment  n’eft  pas  loin  qui  raffiirera 
fur  de  pareilles  craintes. 

A l’égard  de  la  gloire  , je  crois  qu^un 
honnête  homme  peut  la  defirer,  & c’eft 
la  volontiers  le  but  d’un  écrivain.  Je  crois 
bien  que  parmi  le  nombre  infini  de  chofes 
importantes  que  j’ai  développées  , il  en 
eft  qui  pourroient  me  donner  quelque 
gloire  , & nombre  d’écrivains  en  ont 
obtenu  a moins  j mais  je  ne  fçaurois  être 
trompé  en  n’en  obtenant  point  ; car  je  n’ai 
eu  pour  unique  but  que  de  bien  faire  & 
d’etre  utile  ; & je  plaindrois  bien  fincé- 
rement  aujourd'hui  tout  écrivain  grave  qui 
auroit  la  foif  de  la  gloire.  Eft^ce  que  les 
intrigues  & les  objets  frivoles  n’abfor- 
bent  pas  toute  l’attention  ? Eft-ce  qu^un 
danfeur,  qui  eft  le  dernier  des  talents. 


ne 
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ne  recueille  pas  plus  d’applaudilTements 
aujourdhui , n’eft  pas  plus  fêté,  plus  ac-^ 
cueilli,  qu’un  Ecrivain  utile  qui  eft  le 
premier  des  mérites?  Non  , Monfieur,  je 
ne  me  fuis  point  abufé;  je  n’ai  rien  fait 
pour  obtenir  de  la  gloire  ; je  ne  crois  pas 
en  mériter  beaucoup  ; mais  je  n^en  ai  point, 
ôc  a coup  sûr  je  n^en  recherche  point. 

Mais  fi  je  fuis  peu  curieux  de  gloire, 
& peu  touché  de  n^en  point  obtenir;  je' 
fuis  en  récompenfe  infenfible  aux  critiques 
înjuftes,  aux  épigrammes , a la  fatyre  & 
aux  dérifions.  Quelque  ridicule  qu’on 
veuille  me  donner,  je  ne  le  prendrai 
certainement  point.  Mon  Difcours  feroic 
jugé  mauvais  d^un  bout  a l’autre  : on  me 
refuferoit  du  mérite  , & comme  politique , 
& comme  philofophe,  & comme  écrivain , 
que  je  n’èn  a rois  point  honte  du  tout. 
N’ayànt  point  de  chance  favorable  a cou- 
rir,'‘ce  n’eft  pas  la  peine  que  je  m’em- 
bar rafle  dans  les  chances  fâcheufes.  Mes 
intentions  font  droites  : j’ai  parlé  au  public 
avec  le  refpeét  qui  lui  eft  dû.  Je  n’ai  rien 
k me  reprocher.  On 
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On  trouve  au  furplus  que  j’ai  trop 
flatte  nos  Grands , jetté  trop  lo  n la  petite 
NoDlelie , & que  j’ai  l air  en  tout  d’un 
homme  paye  par  le  Gouvernement. 

J’ai  dit  de  nos  Grands  ce  qu’ils  doi- 
vent etre , ce  qu’ils  ont  prefque  touiours 
été,  ce  que  la  plupart  d’entr’eux  eft  en- 
core , ce  qu’ils  ont  fait  pour  être  tou- 
jours nobles  , généreux , impartiaux  , 
polis , aimables , Ôc  ajoutant  fouvent  à 
ces  qualités  le  mérite  & la  vertu.  J’ai 
dit  cela  , parce  que  je  i’ai  penfé  & vu 
ainfi.  Je  déclaré  que  je  n’ai  jamais  reçu 
'd’eux  aucune  marque  d’amitié.  Le  peu 
de  ceux  à qui  j’ai  eu  affaire  direffement, 
ne  m’a  même  donné  que  des  fujets  de 
m en  plaindre.  Mais  cela  ne  fait  rien  à 
la  thefe  générale.  Je  n’ai  non  plus  ob- 
tenu , ni  demandé  les  bontés  de  nos 
Pnnces;&  l’hommage  que  je  leur  ai  rendu 
n’a  été  en  moi  que  la  voix  des  citoyens. 

Je  n’ai  point  bleffé  la  nobleffe  du  fé- 
cond ordre  qui  Ce  conduit  bien, 
blâmé  celle  qui  ligue  & qui  cabale. 
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celle  qui  néglige  de  s’inftruire,&  de  prendre 
des  formes  fociales  , celle  qui  veut  que 
la  naiflance  tienne  lieu  de  mérite  & d’hon- 
nêteté , tous  ces  petits  Caiigula  de  châ- 
teaux qui  veulent  palTer  pour  dosfabricius, 
& à qui  l’établiffement  des  Intendants  eft 
fi  odieux.  J’ai  infifté  fur  la  néceflité  qu’il  y 
a d’arrêter  ces  créations  de  Nobles  qui,  en 
donnant  auTiers-Etat  une  nobleffe  fadice, 
lui  ôtent  fa  véritable  nobleffe  & fes  moyens. 
J’ai  dit  que  les  feules  places  font  les  degrés 
qui  doivent  régler  la  fubordination  dans 
une  Monarchie.  Tout  cela  étoit , je  crois 
utile  à rappeller  dans  un  moment  où  de 
petites  ligues  croient  avoir  acquis  affez  de 
force  pour  tenter  de  nous  faire  reculer 
dans  la  Barbarie. 

Que  fi  j’euffe  pour  le  ton  de  mon  Dif- 
cours  confulté  la  voix  de  mon  intérêt  per- 
fonnel,  j’aurois  plutôt  fait  des  plaintes 
qu’une  apologie.  I^epuis  dix  ans  au  fervice 
du  Roi,  dans  une  partie  importante  de 
l’Adminiftration , je  n’y  ai  éprouvé  que  de 
l’injuftice  6c  des  dégoûts.  Et  la  publicité 
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e mon  Difcours  ne  fera  que  me  mettre 
plus  en  butte  à la  malice  des  intriguants 
a qui  elle  eft  en  proie;  tandis  que  mon 
meme  travail  & ma  même  conduite  m of- 
froicntau  barreau  une  fortune  affurée.  Heu- 
teuxfi  mon  dévouement,  fi  nuifible  à 
ma  famille , peut  être  utile  à cette  même 
Adminiftration  dont  j’ai  eu  en  vue  de 
confacrer  la  fageffe,  malgré  les  égarements 
de  quelques  Adminiftrateurs  ! 


Quant  à mon  ftyle,  je  pourvois  me  dif- 
penfer  de  le  défendre  , cette  partie  de  mon 
ouvrage  paroilTant  ne  tenir  qu’à  la  vanité  ■ 
mais  comme  elle  tient  auffi  à la  raifon  , & 
que  j’aurois  en  effet  manqué  au  public,  fi 
avant  d’entreprendre  de  lui  parler,  je' ne 
m'étois  pas  fenti  à-peu-près  fûrde  m’expri- 
mer d’une  mamere  fupportable  ; je  vais 
mettre  à cet  égard  tout  mon  orgueil  à dé- 

couvert  Je  crois,  Monfieur,  que  mon 

&Yh  eft  le  ftyle  de  la  chofe  , & ce 
croît  à tort  qu’on  y clierclieroit  des  fautes. 
Je  pafle  condamnation  fur  quelques  né- 
gligences inévitables  dans  un  Ouvrage  a-  ffi 

pleîp^ 
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plein.  Je  protefte  centre  un  nombre  infini 
de  fautes  d’impreffion , & pour  le  refte  , je 
crois  avoir  mérité  quelques  éloges.  Avoir 
fu  ramener  à la  clarté  & démontrer  jufqu’à 
Tévidcnce  ,Ies  vérités  les  plus  abftraites  de 
la  polîtique;avoirréuni  dans  une  feule  mafle 
bien  liée  un  nombre  auffi  énorme  de  prin-r 
cipes  & de  proportions  ; avoir  préfenté  la 
çhofe  publique  entière  fous  un  feul  point 
de  vue^  non-feulement  fans  confufion^mais 
avec  un  ordre  fi  fimple  & fi  naturel , que  le 
développement  feul  en  ferpit  récréatif  , 
quand  même  il  neferoitpas  infiniment  inf- 
truétif  ; tout  cela  me  fera  toujours  accorder 
quelqu’eftime  parmi  les  bons  efprits.  Je 
crois  avoir  rappellé  au  public  la  fimplicité^ 
le  nombre  & la  pureté  de  la  profe  françoifc;^ 
dont  on  flétrit  tous  !çs  jours  la  délicaceflTe 
par  des  diatribes  , des  déclamations , des 
excès  , des  emportements  d’autant  plus 
froids  qu’ils  font  moins  naturels.  Et  même 
parmi  nos  plus  beaux  ouvrages , nous  ejî 
voyons  beaucoup  pour  fronder  & pour 
détruire  ^ très-peu  pour  édifier  ôc  pour 

établifo 
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établir.  La  critique  a par  elle-même  de 
l’énergie  & du  piquant  ; l’apologie  eft  en 
elle-même  indifférente  & fade  , fur-tout 
lorfqu’un  fujet  fage  force  un  écrivain  à 
renoncer  prefque  par-tout  aux  phrafesd’ap^ 
pareil. 

Croyez-vous  , Monfieur  , qu’il  n y a pas 
quelque  force  àavoirfoutenu  jufqu  au  bout 
avec  intérêt  la  gravité  & la  fimplicite  qu^e- 
xigeoitmon  fujet?  Scpourroit-on  montrer 
beaucoup  de  modèles  d’un  pareil  ouvrage  ? 

Voilà , Monfieur  , ce  que  je  ne  crains 
point  de  4ire  à quiconque  ne  craint  point 
d’être  injufte  & défobligeant.  Au  refte  j 
mon  difeours  fraudant  toutes  les  fortes 
de  folies,  je  n’ai  pas  prétendu  qu’il  ne 
feroit  pas  odieux  à toutes  les  fortes  de 


fous  \ & ce  feroit  à moi  une  folie  encore 
plus  grande  que  de  m’en  embarrafler. 

Quant  aux  perfonnes  de  bonne  foi  qui 
rejettent  la  plupart  des  principes  contenus 
dans  mon  Difeours , je  ne  leur  dirai  pas 
comme  Montefquieu  : Rejette^  tout,  ois 
admçttç\toiiU  Je  leur  dirai  avec  Corneille 
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"I  lur  les  chofes  qu’ils  rejetteront  ; RepaJJii~- 
les  deux  fois  au  fond  de  votre  cæur;  après 
cela,  fl  vous  perfiftez  à les  rejecter,  n’en- 
veloppez pas  dans  votre  profcription  tant 
d^autres  chofes  utiles  que  j’ai  le  mérite 
de  vous  avoir  fait  remarquer.  Ce  qui  a 
pu  vous  être  profitable,  eft  ce  que  j^ai 
véritablement  voulu  vous  offrir;  le  refte 
eft  par-delfus  le  marché  : vous  en  fèrez 
ce  que  vous  voudrez.  Si  tout  ce  que  j’ai 
décrit  eft  bientôt  renverfé,  il  n’en  de- 
meurera pas  moins  vrai  que  tel  étoic 
l’état  des  chofes  en  178Ô  ; & il  y aura 
encore  quelques  bonnes  gens  qui  feront 
bien  ailes  de  confulrer  mon  Difcours 
comme  un  ancien  Almanach  de  cette 
meme  année , qui  ne  lailfera  pas  alors 
de  faire  époque. 


Fai  Thonnear  d’étre, 


